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n°  288 384 du 2 mai 2023 

dans l’affaire X / X  

En cause : X 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. KABONGO MWAMBA 

Avenue Louise, 441/13 

1050   BRUXELLES 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration 

 

 

LA PRESIDENTE F.F. DE LA Xe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite, le 27 avril 2023, par X, qui déclare être de nationalité palestinienne, qui demande 

la suspension d’extrême urgence de la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire 

(annexe 26quater), pris et notifiés le 20 avril 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

  

Vu les articles 39/82 de la même loi. 

 

Vu le titre II, chapitres II et III, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil 

du Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 27 avril 2023, convoquant les parties à comparaître le 28 avril 2023, à 14h. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me C. KABONGO MWAMBA, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me E. BROUSMICHE loco Me S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

1. Le requérant, qui se déclare de nationalité palestinienne, serait arrivé en Belgique le 28 mars 2023. Il 

a introduit, le lendemain, une demande de protection internationale. 

 

2. Le 3 avril 2023, les autorités belges ont  adressé une demande de  reprise en charge du requérant aux 

autorités suédoises sur la base de l’article 18.1.b du Règlement  (UE) n° 604/2013 du Parlement européen 

et du Conseil du 26 juin 2013, établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État membre 

responsable de l’examen d’une demande de protection internationale introduite dans l’un des États 

membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride (refonte) (ci-après : le Règlement Dublin III).  
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3. Les autorités suédoises ont marqué leur accord, le 5 avril 2023. 

 

4. Le 20 avril 2023, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour avec ordre de quitter le 

territoire, à l’égard du requérant. Ces décisions, qui lui ont été notifiées le jour même, constituent les actes 

dont la suspension de l’exécution est demandée.  

 

Elles sont motivées comme suit : 

 
« La Belgique n'est pas responsable de l'examen de la demande de protection internationale, lequel incombe à la 
Suède™ en application de l'article 51/5 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l'accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l'éloignement des étrangers et l'article 3.2 du Règlement (UE) 604/2013 du Parlement européen et  

du Conseil du 26 juin 2013 Considérant que l'article 3-2 du Règlement (UE) n “604/2013 du Parlement européen et 
du Conseil du 26 juin 2013 établissant les critères et mécanismes de détermination de l'État membre responsable de 
l'examen d'une demande de protection internationale introduite dans l’un des États membres par un ressortissant de 
pays tiers ou un apatride (ci-après « Règlement 604/2013 ») dispose : « Lorsque aucun État membre responsable ne 
peut être désigné sur la base des critères énumérés dans le présent règlement, le premier État membre auprès duquel 
la demande de protection internationale a été introduite est responsable de l'examen. Lorsqu'il est impossible de 
transférer un demandeur vers lÉtat membre initialement désigné comme responsable parce qu'il y a de sérieuses 
raisons de croire qu’il existe dans cet État membre des défaillances systémiques dans la procédure de protection 
internationale et les conditions d'accueil des demandeurs, qui entraînent un risque de traitement inhumain ou 
dégradant au sens de l’article 4 de la charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne, l’État membre procédant 
à la détermination de l'État membre responsable poursuit l'examen des critères énoncés au chapitre III afin d'établir 
si un autre État membre peut être désigné comme responsable. Lorsqu'il est impossible de transférer le demandeur 
en vertu du présent paragraphe vers un État membre désigné sur la base des critères énoncés au chapitre III ou vers 
le premier État membre auprès duquel la demande a été introduite, l’État membre procédant à la détermination de 
l’État membre responsable devient l'État membre responsable » ; 

Considérant que l'article 18-1 d) du Règlement 604/2013 dispose : « L’État membre responsable en vertu du présent 
règlement est tenu de : reprendre en charge, dans les conditions prévues aux articles 23, 24, 25 et 29, le ressortissant 
de pays tiers ou l’apatride dont la demande a été rejetée et qui a présenté une demande auprès d’un autre État 
membre ou qui se trouve, sans titre de séjour, sur le territoire d’un autre État membre » ; 

Considérant que l’intéressé a déclaré être arrivé en Belgique le 28.03.2023; considérant qu'il y a introduit une demande 
de protection internationale le 29.03.2023, muni d'une copie de sa carte UNRWA; 

Considérant que le relevé de la banque de données européenne d'empreintes digitales "Eurodac" indique que 
l’intéressé a introduit une demande de protection internationale en Suède, et que ses empreintes y ont été relevées 
le 15.11.2018 (réf. SE 10051-516988/1) ; considérant que l’intéressé a reconnu, lors de son audition à l'Office des 
étrangers, le 03.04.2023, avoir introduit une demande de protection internationale en Suède ; 

Considérant que les autorités belges ont adressé aux autorités suédoises une demande de reprise en charge de 
l’intéressé sur base de l'article 18-1 b) du Règlement 604/2013 le 03.04.2023 (réf. BEDUB2 9570605 HLN); 

Considérant que les autorités suédoises ont marqué leur accord pour la reprise en charge du requérant sur base de 
l'article 18-1 d) du Règlement 604/2013 le 05.04.2023 (réf. des autorités suédoises : 51516988) ; 

Considérant qu’il ressort des déclarations de l'intéressé et de son dossier qu’il n’a pas quitté le territoire des États 
soumis à l’application du Règlement 604/2013, et qu'aucun élément n’indique qu'il aurait quitté le territoire de ces 
États depuis sa dernière entrée au sein de ceux-ci ; 

Considérant que l’intéressé a déclaré, lors de son audition, n’avoir aucun membre de sa famille présent en Belgique ; 

Considérant que lors de l'introduction de sa demande de protection internationale, l'intéressée n'a mentionné aucune 
vulnérabilité n’a pas déclaré avoir des problèmes médicaux; 

Considérant également que, lors de son audition à l’Office des Étrangers, l'intéressé a déclaré, concernant son état  

de santé : « Je suis en plutôt bonne santé.» ; Considérant que l'intéressé a transmis un document médical, émis par 
une psychologue, Femke Beerten, le 06.02.2023, expliquant dans sa conclusion « MAN AA, Samir, aangekomen op 
10/01/2023, kan gedurende zijn verblijfin het Transitcentrum Cancole vorder ondersteund en opgevolgd worden door 
de psychologische dienst.»; 

Considérant premièrement que les éléments mis en avant par la psychologue consultée par l’intéressé, relèvent des 
propos de l'intéressé et ne sont dès lors pas avérés; 

Considérant que l'attestation de la psychologue n'indique pas une médication particulière dans le chef de l'intéressé 
ni de futures prescriptions; 

Considérant que le document médical transmis par l'Intéressé n'indique pas que le requérant est psychologiquement 
ou médicalement inapte à voyager jusqu'en Suède, que rien n'établit que le requérant ne pourra poursuivre ses 
soins en Suède ; considérant que l'intéressé n'a présenté aucun élément attestant qu'il lui serait impossible de 
poursuivre le traitement commencé en Belgique en Suède ; 
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Considérant que l’intéressé n'a transmis à l’Office des Étrangers aucun autre document concernant son état de santé  ; 
Considérant que rien n'indique dans le dossier de l’intéressé consulté ce jour, qu’il rencontrerait un quelconque 
problème de santé ; que rien dans le dossier ne permet d'attester de l'existence d’une quelconque pathologie, du fait 
que son état de santé nécessiterait actuellement un traitement ou un suivi médical ou qu'il serait dans l'incapacité de 
voyager; 

Considérant également que l'intéressé n'a introduit aucune demande d'autorisation de séjour sur base des articles 
9bis ou 9ter de la loi du 15 décembre 1980 ; 

Considérant que, à supposer que l'intéressé connaisse des problèmes de santé, soit suivi en Belgique et doive suivre 
un traitement, l'Intéressé n'a présenté aucun élément attestant qu'il lui serait impossible de suivre le traitement 
commencé en Belgique en Suède; 

Considérant en outre que l’Office des étrangers ne remet pas en cause une vulnérabilité dans le chef de tout 
demandeur de protection internationale ainsi que de tout réfugié reconnu, comme la CEDH le reconnaît, dans le sens 
ou tout demandeur de protection internationale et réfugié reconnu peut présenter, de par son vécu personnel, une 
telle vulnérabilité ; 

Considérant toutefois qu’en l'espèce il ne ressort nullement des déclarations de l'intéressé et de son dossier 
administratif que son état de santé est critique ou qu’il présente une affection mentale ou physique particulièrement 
grave (par ex. qu'il constitue un danger pour lui-même ou pour les autres, qu'une hospitalisation est nécessaire pour 
un suivi psychologique ou physique...) et qu'il serait impossible au vu de son état de santé d’assurer un suivi dans 
un autre pays membre signataire du Règlement 604/2013 ; 

Considérant qu'il n'a dès lors pas démontré la présence d'une affection mentale ou physique particulièrement grave 
ou un état de santé suffisamment critique et que la vulnérabilité inhérente à son statut de demandeur serait 
suffisamment aggravée ; 

Considérant que la Suède est soumise à l'application de la directive 2013/33/UE établissant des normes pour 
l'accueil des personnes demandant la protection internationale (refonte), et qu'en vertu notamment des articles 17 et 
19 de ladite directive, les autorités suédoises sont tenues d'octroyer à l’intéressé les soins médicaux nécessaires ; 
considérant que la Suède est un État membre de l'Union Européenne qui dispose d’une infrastructure médicale de 
qualité et d'un corps médical compétent et que le candidat, en tant que demandeur de protection internationale, peut 
demander à y bénéficier des soins de santé dont il aurait besoin ; 

Considérant que la Suède comme la Belgique, est soumise à l'application de la Directive 2013/33/UE établissant des 
normes pour l’accueil des personnes demandant la protection internationale, de sorte que l’intéressé pourra jouir de 
conditions d’accueil similaires dans les deux États (logement et soins de santé notamment) ; 

Considérant enfin que des conditions de traitement moins favorables en Suède qu'en Belgique ne constituent pas 
selon la Cour Européenne des Droits de l’Homme une violation de l'article 3 CEDH ; 

Considérant que la Suède est un État membre de l'Union européenne qui disposent d’une infrastructure médicale de 
qualité et d'un corps médical compétent et que l’intéressé pourra demander, en tant que candidat à la protection 
internationale, à y bénéficier des soins de santé dont il aurait besoin ; que la Suède est soumise à l’application de la 
directive 2013/33/UE établissant des normes pour l'accueil des personnes demandant la protection internationale 
(refonte) (ci-après, « directive 2013/33/UE »), et qu’en vertu notamment des articles 17 et 19 de ladite directive, les 
autorités suédoises sont tenues d'octroyer à l’intéressé les soins médicaux nécessaires ; 

Considérant par ailleurs que dans son arrêt Tarakhel c. Suisse [GC], n° 29217/12, CEDH 2014, la Cour européenne 
des droits de l'homme (ci-après, « Cour EDH ») a relevé que l'obtention de garanties individuelles est exigée non pas 
uniquement du fait de la vulnérabilité inhérente à la qualité de demandeur de protection internationale mais également 
eu égard à des facteurs aggravants tels que le fait d’être une famille avec six enfants mineurs ; 

Considérant en outre que la Cour EDH a ultérieurement confirmé et affiné cette position ; qu’ainsi, dans la décision 
d'irrecevabilité dans l'affaire A.M.E. c. Pays-Bas (déc.), n° 51428/10, CEDH 2015, la Cour reconnaît la vulnérabilité du 
demandeur de protection internationale mais estime que cette vulnérabilité n’est pas aggravée puisque le demandeur 
de protection internationale est jeune, en bonne santé et sans famille à charge ; que dans cette décision, la Cour ne 
généralise pas l'obligation de recueillir des assurances précises de la part de l'Etat de renvoi qui ressortait de l’arrêt 
Tarakhel c. Suisse ; que cette obligation s’applique lorsque des facteurs aggravant la vulnérabilité sont évidents ; que 
dans son arrêt AS. c. Suisse, n° 39350/13, CEDH 2015, la Cour établit également que lorsqu’un demandeur de 
protection internationale, jeune, sans charge de famille, est malade, il n’y a pas d’obstacle à son renvoi en Italie (dans 
le cas d'espèce, l’Italie avait accepté la demande de la Suisse) si son état de santé n’est pas suffisamment critique et 
si un traitement est disponible en Italie ; considérant que l’enseignement à tirer de ces arrêts peut être appliqué à la 
Suède; 

Considérant qu'il ressort du rapport AIDA update 20211 (Asylum Information Database, Country report : Sweden, 2021 

update, Mai 2022, ci-après « Rapport AIDA », pp.83-84) que l'accès aux soins de santé est garanti aux demandeurs 
de protection internationale en Suède jusqu'au moment où ils reçoivent un ordre de quitter le territoire exécutoire; que 
l’accès aux soins de santé est assuré dans la législation; considérant en effet que tout demandeur de protection 
internationale a droit à un examen médical gratuit, ainsi qu’aux soins médicaux et dentaires urgents, que les soins 
garantis peuvent varier d'un comté à l'autre ; Considérant que les demandeurs de protection internationale, en Suède, 
qui ne disposent pas de leur propre ressources, reçoivent une Indemnité journalière qui diffère selon le type de 
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logement et peuvent également bénéficier d'une allocation spéciale si le demandeur de protection internationale a un 
besoin impératif de quelque chose qui n’est pas couvert par l’indemnité journalière (par exemple pour des lunettes, 
vêtements d’hiver, etc.); qu’en tout état de cause, cette allocation doit permettre aux demandeurs  de couvrir la 
nourriture (selon le type de centre), vêtements et chaussures, les soins médicaux et médicaments, et activités de 
loisirs (AIDA, p.74) ; 

Considérant que les demandeurs de protection internationale peuvent en outre bénéficier de soins médicaux à 
moindre coût (50 SEK - 4.60 EUR pour une visite chez un médecin, transport médical, médicaments, etc.) ; considérant 
que si, au cours des six derniers mois, le demandeur de protection internationale a payé plus de 400 SEK - 37 EUR 
pour des soins de santé , une allocation peut être demandée à l'Agence de Migration pour couvrir toutes les dépenses 
excédant ce plafond (AIDA, p.83); 

Considérant que le rapport AIDA indique que, bien qu’il existe certaines difficultés ; les demandeurs ayant reçu un 

ordre de quitter le territoire ont accès à l’aide médicale urgente (AIDA, pp.83-84) ; 

Considérant également que des conditions de traitement moins favorables en Suède qu'en Belgique ne constituent 
pas selon la Cour EDH une violation de son article 3 ; 

Considérant que les demandeurs de protection internationale et les migrants illégaux ont accès gratuitement sans 
restrictions aux soins liés au Covid-19 ainsi qu’à la vaccination (AIDA p.84) ; 

Considérant qu' à la question « Raisons spécifiques d'être venu précisément en Belgique pour votre demande de 
protection internationale ? », l'intéressé a répondu : « C’est un pays agréable où on respecte mes Droits de l'Homme 
et de l'enfant. On peut vivre en sécurité et avec de la stabilité.» ; 

Considérant que les déclarations de l’intéressé relèvent de sa propre appréciation personnelle ; 

Considérant par ailleurs que la Suède est, tout comme la Belgique, un Etat membre de l’Union Européenne doté de 
forces de l'ordre et d’institutions judiciaires qui veillent au respect de la loi, au maintien de l'ordre public et à la 
sécurité des personnes qui y résident, et où il est possible de solliciter la protection des autorités compétentes en 
cas d’atteinte aux droits fondamentaux subie sur leur territoire ; considérant plus précisément, que l’article 2 de la 
CEDH protège le droit à la vie ; que l’article 2, § 1, astreint l’État non seulement à s’abstenir de provoquer la mort de 
manière volontaire et irrégulière, mais aussi à prendre les mesures nécessaires à la protection de la vie des 
personnes relevant de sa juridiction en protégeant par la loi le droit à la vie (voir notamment : Cour EDH, arrêt du 17 
juillet 2014, Centre de ressources juridiques au nom de Valentin Câmpeanu c. Roumanie [GC], § 130) ; que l'article 
3 de la CEDH précise que nul ne peut être soumis à la torture ni à des traitements inhumains ou dégradants ; que 
cette garantie est un droit Intangible et un attribut inaliénable de la personne humaine ; que par conséquent, les 
États ont des obligations fortes : ils ne doivent ni pratiquer la torture ni infliger des traitements inhumains ou 
dégradants et ont, en outre, l’obligation de protéger toute personne relevant de leur juridiction et le fait que la 
situation de danger s'accomplisse en-dehors de celle-ci est indifférent (Comm. eur. DH, 12 mars 1984, Kirkwood cl 
Royaume-Uni, DR 37/158) ; que la Suède a ratifié la Convention contre la torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants du 10 décembre 1984 ainsi que son protocole facultatif du 18 décembre 2002 ; que 
la législation suédoise assure la protection des personnes ; 

Considérant que l'intéressé n’invoque aucun motif, ni aucun problème par rapport à la Suède qui justifierait le 
traitement de la demande de protection internationale en Belgique; 

Considérant de plus que le Règlement 604/2013, ses critères et ses mécanismes ont été mis en place pour 
déterminer l'État membre responsable de l'examen d'une demande de protection internationale introduite dans l’un 
des États membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride et que la mise en place de ce règlement et son 
adoption impliquent que le libre choix du demandeur a été exclu pour la détermination de l'État membre 

' https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2022/Q5/AIDA-SE 2021update.pdf responsable de sa demande de protection 
internationale. En d’autres termes, la simple appréciation personnelle d'un État membre par l’intéressé ou par un 
tiers ou le fait qu'il souhaite voir sa demande traitée dans un État membre particulier ne peut constituer la base pour 
l'application de la clause de souveraineté (article 17-1) du Règlement 604/2013 ; 

Considérant, par ailleurs, que le Règlement 604/2013 ne concerne pas le traitement même de la demande de 
protection internationale mais établit les critères et mécanismes de détermination de l'État membre responsable de 
l’examen d'une demande de protection internationale introduite dans l’un des États membres par un ressortissant de 
pays tiers ou un apatride, et qu’en vertu de l'article 3-2 et 18-1 d) dudit règlement, il incombe à la Suède d'examiner 
la demande de protection internationale de l'intéressé ; 

Considérant qu'à la question « Avez-vous des raisons relatives aux conditions d'accueil ou de traitement qui 
justifieraient votre opposition à votre transfert dans l’Etat membre responsable de votre demande de protection 
internationale, conformément à l’article 3, § 1er, du règlement Dublin ? », l'intéressé a répondu : « [Suède] : Ils voulaient 
me renvoyer vers le Liban, où je risque ma vie. Ils ne me voulaient pas sur leur territoire. J'ai peur d’être renvoyé de 
force au Liban où des organisations terroristes me cherchent. Je n'ai pas le droit de travailler ni de faire une DPI en 
Suède. Je n’ai droit à rien en tant qu'être humain. Je devais assurer mes dépenses moi- même. Ils m’ont donné un 
document que je devais faire renouveler toutes les 2 semaines.» ; 

https://asylumineurope.org/wp-content/uploads/2022/Q5/AIDA-SE_2021update.pdf
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Considérant que les déclarations de l’intéressé sont vagues, subjectives et ne relèvent que de sa propre appréciation 

personnelle ; qu’à ce titre, elles ne peuvent constituer une dérogation à l’application du Règlement 604/2013 ; 

Considérant en outre que l'intéressé n'apporte pas la moindre précision ou ne développe de manière factuelle ses 

propos ; que les déclarations de l'intéressé ne reposent sur aucun élément de preuve et qu’à ce titre, elles ne peuvent 

constituer une dérogation à l'application du Règlement 604/2013 ; 

Considérant que le fait d'avoir fait l'objet d'une décision de refus à la suite d'une demande de protection internationale 

n'empêche pas le demandeur de refaire une nouvelle demande auprès des autorités de l'État membre responsable 

de sa demande de protection internationale, à savoir la Suède ; que le choix d'introduire ou non cette nouvelle 

demande lui revient et que rien ne l'en empêche dans la législation suédoise ; 

Considérant qu’il ressort du rapport AIDA précité que les personnes dont la demande de protection internationale a 
été rejetée par les autorités peuvent Introduire une nouvelle demande de protection internationale en Suède autant 
de fois qu’elles le souhaitent, pour autant qu’elles fournissent de nouvelles circonstances qui constituent un « obstacle 
è la mesure d'éloignement » et qui peuvent aboutir soit à la délivrance d’un permis de résidence temporaire - ou 
permanent - pour raison humanitaire ou pour obstacles pratiques à l’éloignement, soit, si un tel permis de résidence 
ne peut être attribué, à un nouvel examen du cas initial, si ces nouvelles circonstances constituent un obstacle durable 
à l’exécution de la mesure d’éloignement au titre de l'article 3 de la CEDH et qu’elles n’ont jamais été invoquées avec 
une motif valable pour ne pas les avoir invoquées précédemment ; considérant cependant que, suite à une décision 
de la Cour d'appel de Migration du 10 avril 2019, le demandeur ne doit pas nécessairement démontrer une motif 
valable s’il existe des raisons raisonnables de penser que le demandeur risque d’être soumis à des traitements 
inhumains ou dégradants en cas d'expulsion (AIDA, pp.61-63); 

Considérant que l’intéressé pourra (ré)-évoquer les motifs qui l'ont incité à fuir son pays d’origine auprès des autorités 
suédoises dans le cadre de sa nouvelle procédure de protection internationale ; considérant de plus que l’on ne peut 
présager de la décision des autorités de la Suède concernant la nouvelle demande de protection internationale que 
l’intéressé pourrait introduire dans ce pays ; 

Considérant que les décisions négatives refusant de réexaminer la demande de protection internationale ultérieure ou 
rejetant celle-ci après examen sont susceptibles d’un recours avec la possibilité de demander que la suspension soit 
accordée ; et qu'une aide légale gratuite peut-être fournie lorsque le réexamen ou la suspension est accordé, ou 
encore à travers les ONG ; considérant que le rapport AIDA n’établit pas qu’il est impossible à une personne 
d’introduire une/plusieurs demande(s) de protection internationale ou que le traitement de celles-ci par les autorités 
suédoises est contraire aux directives européennes auxquelles la Suède est soumise ; qu'il appartient dès lors à 
l'intéressé de faire valoir auprès des autorités suédoises les nouveaux éléments qui lui permettraient d'obtenir une 
autorisation de séjour ou un réexamen de sa demande de protection internationale en Suède (AIDA, pp.62-63) ; 

Considérant qu’il n’est pas établi que l'examen de la demande de protection internationale ultérieure que le requérant 

pourra introduire en Suède ne sera pas examinée par les autorités suédoises individuellement, objectivement et 

impartialement, conformément à l'article 10-3 de la directive 2013/32/UE et que cet examen entraînerait pour 

l'intéressé un préjudice grave difficilement réparable ; 

Considérant qu’il ressort du rapport AIDA que les personnes ayant reçu une décision négative avec ordre de quitter 

le territoire ne sont pas automatiquement logées par l'Agence de Migration ou la Police à leur arrivée si elles ne sont 

pas disposées à retourner volontairement dans leur pays d'origine ; qu’il ressort de ce même rapport que ces 

personnes sont généralement détenues lors de leur retour en Suède pour faciliter leur éloignement ; que la police 

devient responsable de l'accueil de ces demandeurs, et non pas l’Agence de Migration suédoise (AIDA, P.45) ; 

Considérant, une fois encore, que le fait d'avoir fait l'objet d'une décision de refus à la suite d'une demande de 

protection internationale n'empêche pas le demandeur de refaire une nouvelle demande auprès des autorités de l'État 

membre responsable de sa demande de protection internationale, à savoir la Suède ; que le choix d’introduire ou non 

cette nouvelle demande lui revient et que rien ne l'en empêche dans la législation suédoise ; 

Considérant toutefois que rien n'empêche l’intéressé de (ré)introdulre une nouvelle demande de protection 

internationale et par ailleurs que le candidat ne démontre à aucun moment qu'il encourrait le risque d'être rapatrié par 

la Suède vers le pays dont il déclare avoir la nationalité et/ou vers le pays dont il déclare avoir fait sa résidence 

habituelle avant de déterminer s’il a besoin de protection ; 

Considérant enfin que la Suède a ratifié la Convention de Genève et la Convention européenne des Droits de l'Homme 
(CEDH) ; que l’article 33 de la Convention de Genève et l'article 21 de la directive 2011/95/UE consacrent le respect 
du principe de non-refoulement ; que le rapport AIDA susmentionné n’indique pas que les autorités suédoises ne 
respectent pas ce principe ; considérant qu'au cas où les autorités suédoises décideraient de rapatrier l'intéressé en 
violation de l'article 3 de la Convention de Sauvegarde des Droits de l'Homme, celui-ci pourrait, après l'épuisement 
des voies de recours internes, saisir la Cour Européenne des Droits de l'Homme et lui demander, sur base de l’article 
39 de son règlement intérieur, de prier lesdites autorités de surseoir à l'exécution du rapatriement jusqu'à l'issue de la 
procédure devant cet organe ; 
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Considérant que le rapport AIDA n’établit pas que les personnes transférées en Suède dans le cadre du Règlement 
604/2013 se voient refuser l’accès à la procédure de protection internationale ou ont des difficultés à y accéder (AIDA, 
p.45) ; 

Considérant que les demandeurs de protection internationale peuvent poursuivre leur procédure de protection 
Internationale en Suède si leur demande est toujours en cours et qu'il n'y a pas eu de décision finale négative (AIDA, 
p.45) ; 

Considérant que dans le cadre de l'application du Règlement 604/2013, l'intéressé sera muni d'un laissez-passer pour 
la Suède qui lui permettra, notamment, de prouver aux autorités suédoises le caractère légal de son retour dans cet 
État, de sorte qu’il ne sera pas détenu sur seule base de sa présence en Suède en tant que demandeur de protection 
internationale ; 

Considérant que la Suède est soumise à la Directive européenne 2013/33/UE quant aux normes minimales pour 
l'accueil des demandeurs de protection internationale dans les États membres de sorte que l’intéressé, en tant que 
demandeur de protection internationale, pourra jouir des modalités des conditions d'accueil prévues par cette directive 
en Suède ; qu’il ressort du rapport AIDA que tout demandeur de protection internationale, qui n'a pas suffisamment 
de ressources, a la possibilité d'accès à l'accueil (AIDA, p.72); 

Considérant que les demandeurs de protection internationale sont logés soit dans un appartement/logement privé soit 
dans un centre d’accueil (AIDA, p.73) ; 

Considérant que les demandeurs de protection internationale, en Suède, qui ne disposent pas de leur propre 
ressources, reçoivent une indemnité journalière qui diffère selon le type de logement et peuvent également bénéficier 
d’une allocation spéciale si le demandeur de protection internationale a un besoin impératif de quelque chose qui n'est 
pas couvert par l'indemnité journalière (par exemple pour des lunettes, vêtements d’hiver, etc.); qu’en tout état de 
cause, cette allocation doit permettre aux demandeurs de couvrir la nourriture (selon le type de centre), vêtements et 
chaussures, les soins médicaux et médicaments, et activités de loisirs (AIDA, pp.74-75) ; Considérant que depuis 
2020, une nouvelle disposition est entrée en vigueur limitant le droit des demandeurs de protection internationale à 
choisir leur lieu de résidence pendant la procédure et que les demandeurs de protection internationale peuvent perdre 
leur droit à l’indemnité journalière s'ils décident de manière indépendante de se procurer un logement privé situé dans 
une zone dite socio-économiquement défavorisée, considérant que l'objectif de cette mesure est de lutter contre la 
ségrégation et d'encourager davantage les demandeurs à s'installer dans des zones offrant de meilleures perspectives 
; considérant également qu'en aucun cas l’aide matérielle peut être restreinte dans les cas où ce serait manifestement 
déraisonnable (AIDA, p.73); 

Considérant que même si le rapport AIDA indique que les demandeurs sans enfants en procédure de demande de 
protection internationale multiple ont un accès restreint aux conditions d’accueil (soins de santé et / ou indemnités), 
que ceci n’est pas d’application pour les cas où il serait manifestement déraisonnable de mettre fin au droit à l’accueil 
(AIDA, pp. 72-73) ; que ledit rapport n’établit pas que dans les faits les demandeurs n'ont pas accès à l'aide médicale 
d'urgence ou que cette disposition est contraire aux directives européennes ou internationales, et il ne l'associe pas à 
un traitement inhumain ou dégradant au sens de l'art. 3 de la CEDH et l'art. 4 de la Charte des droits fondamentaux 
de l’Union européenne ; 

Considérant que même si le rapport AIDA précité (pp. 71-88) met l’accent sur certains manquements, Il ne met 
cependant pas en évidence que la procédure de protection internationale et les conditions d'accueil des demandeurs 
de protection internationale en Suède ont des déficiences structurelles qui exposeraient ces derniers à un traitement 
inhumain ou dégradant au sens de l'article 3 de la CEDH et l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union 
européenne puisqu'il n’établit pas que les demandeurs de protection internationale en Suède se retrouvent 
systématiquement et automatiquement sans aide et assistance ; considérant de plus que le rapport fait apparaître 
qu’une personne ne sera pas automatiquement et systématiquement victime de mauvais traitements ou de traitements 
inhumains et dégradants au sens de l'art. 3 de la CEDH, du seul fait de son statut de demandeur de protection 
Internationale ou de sa possible appartenance à ce groupe vulnérable ; considérant que ce rapport n’associe en aucun 
moment les conditions d'accueil ou la gestion de la procédure de protection internationale en Suède à un traitement 
inhumain ou dégradant au sens de l'article 3 de la CEDH et l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union 
européenne ; 

Considérant également que des conditions de traitement moins favorables en Suède qu’en Belgique ne constituent 
pas selon la Cour Européenne des Droits de l’Homme une violation de son article 3 (voir, dans ce sens, par exemple, 
l'arrêt du CCE, n°218 084 du 11 mars 2019 (dans l’affaire 230 082 /III), HILLES Mohammed J. F. c État belge, pt 4.3, 
d ; voir également l'arrêt de la CJUE du 19 mars 2019, Affaire C-163/17, Abubacarr Jawo contre Bundesrepublik 
Deutschland, § 97) ; 

Considérant également que l'intéressé n’a pas démontré qu’en cas de persécutions à son encontre, ce qui n’est pas 
établi, les autorités suédoises ne pourront agir de manière adéquate pour garantir sa sécurité, et qu'elles ne seront en 
mesure de le protéger d'éventuelles persécutions sur leur territoire ; considérant que le requérant n’a pas démontré 
que ses droits n’ont pas été ou ne sont pas garantis en Suède et qu’il n’a pas non plus démontré qu’en cas de non-
respect de ses droits par les autorités elles-mêmes, les institutions indépendantes de Suède ne garantiront pas, de 
manière juste et impartiale, le respect de ses droits ; 

Considérant en outre que la Suède est un État membre de l’Union européenne soumis aux mêmes normes 

européennes et internationales en matière de Droits de l'Homme que la Belgique, notamment la CEDH ; que le Suède 
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est, à l’instar de la Belgique, un État de droit, démocratique et respectueux des droits de l'Homme, doté d'institutions 

indépendantes qui garantissent au demandeur de protection internationale un traitement juste et impartial et devant 

lesquelles l'intéressé peut faire valoir ses droits, notamment s'il estime que ceux-ci ne sont pas respectés, que ce soit 

par un tiers ou par les autorités elles-mêmes ; 

Considérant également que la société belge présente des caractéristiques très proches de celles de la société 
suédoise, dans le sens où il s’agit de deux sociétés démocratiques, marquées par un pluralisme religieux et culturel 
de fait, influencées toutes deux par une importante histoire de l’immigration, et dotées d’États de droit membres de 
l’Union Européenne et de la Convention Européenne des Droits de l’Homme (CEDH) ; que de ce fait, le requérant ne 
peut prétendre, a priori, que ses droits, en tant que personne d’origine burundaise, seront à tous moments mieux 
respectés en Belgique qu’en Suède ; 

Considérant que la Suède est soumise aux mêmes règlementations internationales et européennes en matière d’octroi 
de statuts de protection internationale que les autres États membres de l'Union européenne, dont la Convention de 
Genève, la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant les normes 
relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier 
d'une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la 
protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (ci-après « directive 2011/95/UE ») et la directive 2013/32/UE 
du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait 
de la protection internationale (ci-après « directive 2013/32/UE ») ; de sorte qu’il doit être présumé, en vertu du principe 
communautaire de confiance mutuelle entre États membres, que la Suède applique ces dispositions au même titre 
que la Belgique et de sorte que l'on ne peut donc considérer, a priori, qu'en invoquant des éléments identiques lors 
de l’examen de la demande de protection internationale de l'intéressé, la Belgique aurait eu une attitude différente de 
celle de la Suède ; 

Considérant que les autorités suédoises en charge de la protection internationale disposent, comme la Belgique, de 
services spécialisés pour l'étude des demandes de protection internationale des requérants ; que le rapport AIDA 
n'établit pas que les autorités suédoises examinent les demandes de protection internationale avec subjectivité, 
partialité et compétence et il ne démontre pas que le traitement de la demande de protection internationale du candidat 
en Suède ne répondra pas aux exigences internationales liant les autorités suédoises au même titre que les autorités 
belges (AIDA, pp. 14-70) ; 

Considérant également que des conditions de traitement moins favorables en Suède qu’en Belgique ne constituent 
pas selon la Cour Européenne des Droits de l'Homme une violation de son article 3 (voir, dans ce sens, par exemple, 
l'arrêt du CCE, n°218 084 du 11 mars 2019 (dans l'affaire 230 082 /III), HILLES Mohammed J. F. c État belge, pt 4.3, 
d ; voir également l'arrêt de la CJUE du 19 mars 2019, Affaire C-163/17, Abubacarr Jawo contre Bundesrepublik 
Deutschland, § 97) ; 

Considérant que l'intéressé n'a pas mentionné avoir subi personnellement et concrètement des traitements inhumains 
et dégradants de la part des autorités suédoises, en violation de l’article 3 de la CEDH, et qu’il n’a pas non plus fait 
part de sa crainte de subir pareils traitements en cas de transfert vers la Suède ; considérant que l'intéressé n'a pas 
apporté la preuve que les autorités suédoises ne sauront le protéger d'éventuelles persécutions sur leur territoire ; 

Considérant que c’est à l’intéressé d’apporter les éléments attestant que, dans son cas, il existe des faits et 
circonstances qui réfutent la présomption de conformité des États parties à la Convention sur les réfugiés, à l'article 3 
de la CEDH et à l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union Européenne, ce qui n'est pas le cas en 
l’espèce ; 

Considérant en outre qu’une simple crainte de violation de l'article 3 de la CEDH ne saurait en aucun cas être 
suffisante, que le demandeur doit être en mesure de démontrer qu’il a des motifs raisonnables pour avancer qu'il court 
un risque réel d'être exposé, en Suède, à un traitement contraire à l'article 3 de la CEDH ; 

Par conséquent ces éléments ne sauraient justifier que les autorités belges décident d'appliquer l’article 17 -1 du 

Règlement 604/2013 ; 

Considérant qu’à aucun moment, l’intéressé n'a fourni une quelconque précision concernant toute autre circonstance 
exceptionnelle qui eût pu justifier, le cas échéant, le traitement de sa demande de protection internationale en Belgique 
et qu’il n'invoque aucun autre problème par rapport à la Suède qui pourrait justifier le traitement de sa demande en 
Belgique ; 

Considérant en outre et une fois encore, que la Suède est, à l’instar de la Belgique, un pays démocratique respectueux 
des droits de l’Homme doté d’institutions indépendantes qui garantissent au demandeur de protection internationale 
un traitement juste et impartial et devant lesquelles l’intéressé peut faire valoir ses droits, notamment s’il estime que 
ceux-ci ne sont pas respectés, que ce soit par un tiers ou par les autorités elles- mêmes ; considérant, plus 
généralement, que la Suède est un État membre de l’Union Européenne soumis aux mêmes normes européennes et 
internationales en matière de droits de l'Homme que la Belgique, notamment la Convention européenne des Droits de 
l'Homme (CEDH) ; que le candidat pourra introduire des recours devant des juridictions indépendantes s’il le souhaite 
; que l'intéressé n'a pas démontré que ses droits n'ont pas été ou ne sont pas garantis en Suède ; 
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Considérant enfin que la Suède a ratifié la Convention de Genève et la Convention européenne des Dro its de l’Homme 
(CEDH) ; que l'article 33 de la Convention de Genève et l’article 21 de la directive 2011/95/UE consacrent le respect 
du principe de non-refoulement ; que le rapport AIDA susmentionné n’indique pas que les autorités suédoises ne 
respectent pas ce principe ; considérant qu’au cas où les autorités suédoises décideraient de rapatrier l’intéressé en 
violation de l'article 3 de la Convention de Sauvegarde des Droits de l’Homme, celui-ci pourrait, après l'épuisement 
des voies de recours internes, saisir la Cour Européenne des Droits de l’Homme et lui demander, sur base de l'article 
39 de son règlement intérieur, de prier lesdites autorités de surseoir à l'exécution du rapatriement jusqu'à l'issue de la 
procédure devant cet organe ; 

Considérant enfin que l'intéressé ne démontre pas qu’il encourt le risque d'être rapatrié par la Suède vers son pays 
d’origine avant de déterminer s'il a besoin d'une protection ; 

Considérant que le requérant n’a, à aucun moment, mentionné avoir subi personnellement et concrètement des 
traitements inhumains et dégradants de la part des autorités suédoises, en violation de l'article 3 de la CEDH ; 
considérant qu’une simple crainte d'une violation de l'article 3 de la CEDH n'est en aucun cas suffisant ; 

Considérant que le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés n'a pas publié de rapports ou d'avis 
interdisant ou recommandant l'arrêt des transferts vers la Suède dans le cadre du Réglement 604/2013 du fait 
d’éventuelles insuffisances structurelles du système de la procédure de protection internationale qui exposeraient les 
demandeurs de protection internationale à un traitement inhumain ou dégradant au sens de l'article 3 de la CEDH et 
de l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne; 

Considérant que, selon les termes de Verica Trstenjak (avocat général auprès la Cour de Justice de l'Union 
Européenne) : « conformément à la jurisprudence constante, il y a lieu, pour interpréter une disposition du droit de 
l’Union, de tenir compte non seulement des termes de celle-ci, mais également de son contexte et des objectifs 
poursuivis par la réglementation dont elle fait partie ; voir, notamment, arrêt du 29 janvier 2009, Petrosian e.a. (C 
19/08, Rec. p. I 495, point 34). (note n953) » ; que le considérant 125 des conclusions de l’avocat général du 
22.09.2011 dans l'affaire C411/10 (Affaire C 411/10 N. S. contre Secretary of State for the Home Department) indique 
qu'« il ne serait d’ailleurs guère compatible avec les objectifs du règlement nc 343/2003 (remplacé parle règlement 
604/2013, ndlr) que la moindre infraction aux directives 2003/9, 2004/83 ou 2005/85 (remplacées respectivement par 
les directives 2013/33, 2011/95 et 2013/32, ndlr) suffise à empêcher tout transfert d’un demandeur de protection 
internationale vers l'État membre normalement compétent (53). En effet, le règlement n” 343/2003 vise à instaurer 
une méthode claire et opérationnelle permettant de déterminer rapidement l’État membre compétent à connaître d’une 
demande de protection internationale (54). Pour réaliser cet objectif, le règlement n" 343/2003 prévoit qu’un seul État 
membre, désigné sur la base de critères objectifs, soit compétent à connaître d’une demande de protection 
internationale introduite dans un quelconque pays de l'Union. (...) » ; 

Considérant dès lors que si chaque non-respect d'une disposition des directives 2013/33/UE, 2011/95/UE ou 
2013/32/UE par un État membre responsable d'une demande de protection internationale, avait pour conséquence 
que l'État membre, dans lequel une autre demande est déposée, ne puisse pas transférer le demandeur de protection 
internationale vers cet État membre compétent, cela « aurait pour effet d'ajouter aux critères de détermination de l’État 
membre compétent énoncés au chapitre III du règlement no 343/2003 un critère supplémentaire d'exclusion selon 
lequel des violations mineures aux règles des directives susmentionnées commises dans un État membre déterminé 
pourraient avoir pour effet d'exonérer celui-ci des obligations prévues par ledit règlement » (CJUE, 21.12.2011 , 
Affaires C-411/10 et C-493/10, §85). Cet ajout enlèverait toute valeur à ces obligations et à la réalisation de l'objectif, 
en particulier, de déterminer rapidement qui sera l'État membre ayant compétence pour examiner la demande de 
protection internationale introduite dans un pays de l’Union ; 

Dès lors, sur base des déclarations du candidat et après analyse du rapport précité, Il n’est pas démontré que les 
autorités suédoises menacent de manière intentionnelle la vie, la liberté ou l'intégrité physique du requérant, ni que la 
demande de protection internationale de ce dernier ne serait pas examiné conformément aux obligations 
internationales des autorités suédoises ; de même, il n’est pas établi que ce dernier sera exposé de manière 
systématique et automatique à un traitement inhumain ou dégradant au sens de l'article 3 de la CEDH et l'article 4 de 
la Charte des droits fondamentaux en cas de transfert vers la Suède ; 

Considérant, au surplus, que compte tenu des éléments invoqués ci-dessus, les autorités belges décident de ne pas 

faire application de l’art. 17-1 du Règlement 604/2013 ; » 

5. Le même jour, soit le 20 avril 2023, la partie défenderesse a également pris à l’encontre du requérant 

une décision de maintien dans un lieu déterminé. 

 

II. Examen de la condition de l’extrême urgence et celle de la recevabilité ratione temporis de la 

requête  

 

1. L’extrême urgence n’est pas contestée et n’est pas contestable, le requérant étant détenu dans l’attente 

de son transfert vers la France. 

 

2. Lors de l’audience du 28 avril 2023, la question de la recevabilité ratione temporis du recours s’est 

néanmoins posée, le requérant ayant déjà fait l’objet avant les décisions querellées d’une première 
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décision d’éloignement, à savoir une première décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire 

(annexe 26quater), de sorte que le délai de recours est en principe réduit à cinq jours.  

 

3. Le Conseil note cependant que cette première décision d’éloignement a été exécutée. Le requérant a 

en effet été reconduit sous escorte à Stockholm en date du 7 février 2023.  Partant, le Conseil estime, 

prima facie, que ce premier ordre de quitter le territoire ayant été exécuté, il ne peut être considéré que 

l’annexe 26quater qui lui fait suite et qui est attaquée par le présent recours constitue une seconde mesure 

d’éloignement.  

 

Le Conseil renvoie à ce sujet au raisonnement développé par la Cour Constitutionnelle dans son arrêt n° 

13/2016 du 27 janvier 2016, qui peut s’appliquer mutatis mutandis à la présente situation. Dans cet arrêt 

la Cour a jugé que « B.28.2. En ce qu’il vise la situation de l’étranger ayant fait l’objet d’une première 

mesure d’éloignement ou de refoulement qui a été annulée par le Conseil du contentieux des étrangers 

ou qui a été retirée par l’Office des étrangers, le moyen procède d’une lecture erronée de la disposition 

attaquée, parce qu’une mesure d’éloignement ou de refoulement ultérieure doit dans ce cas être 

considérée comme une première mesure, dont la suspension en extrême urgence peut être demandée 

dans un délai de dix jours. Il en va de même de la situation de l’étranger qui, après avoir fait l’objet d’une 

telle mesure, a ensuite obtenu une autorisation ou une admission au séjour, puisque cette décision a pour 

effet d’annuler l’éventuel refus de séjour antérieur, ainsi que de la situation de l’étranger qui a fait l’objet 

d’une première mesure de refoulement ou d’éloignement qui a été exécutée, dès lors que l’exécution de 

la mesure en épuise les effets. ». 

 

4. Il s’ensuit que le requérant disposait bien, prima facie, d’un délai de dix jours pour introduire son recours, 

lequel est par conséquent recevable. 

 

III. Examen des conditions de la suspension  

 

1. Conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de 

l’exécution ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de 

l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un 

préjudice grave difficilement réparable. Cette disposition précise que cette dernière condition est entre 

autre remplie si un moyen sérieux a été invoqué sur la base des droits fondamentaux de l’homme, en 

particulier des droits auxquels aucune dérogation n’est possible en vertu de l’article 15, alinéa 2, de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 

 

A. Première condition : des moyens d’annulation sérieux 

 

2. A l’appui de son recours, le requérant soulève un moyen unique pris de « ● [l]a violation de l’obligation 

de motivation formelle des actes administratifs, telle qu’elle résulte des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 sur la motivation formelle des actes administratifs et de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980[ ;] 

● La violation de l’article 3 (2) du Règlement CE nr. 604/2013 du 26 juin 2014 (ci-après « règlement Dublin 

III ») ; article 3 et 13 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et de libertés fondamentales 

(ci-après « CEDH » ; articles 1, 4, 18 de la Charte Des droits fondamentaux de l’Union européenne[ ;] ● 

La violation du principe de bonne administration, en ce qu’il se décline en une obligation de soin et de 

minutie dans le traitement des dossiers, et en une obligation de prendre une décision en tenant compte 

de tous les éléments du dossier[ ;] ● De l’erreur manifeste d’appréciation » qu’il articule en deux branches. 

 

3. Dans une première branche, le requérant expose que : 

 

« […] le rapport AIDA auquel fait état la partie adverse dénonce en elle-même les conditions 

d’hébergement des demandeurs d’asiles en Suède et parle de discrimination au logement ;  

 
Qu’en effet, dans les pages 77 à 79, « L'Office des migrations est chargé de superviser l'hébergement 
des demandeurs d'asile en appartements dans des zones résidentielles ordinaires et d'aider les 
demandeurs d'asile en conséquence. Les règles ordinaires du nombre de personnes par chambre 
ne s'appliquent pas aux demandeurs d'asile, ce qui signifie que plus de personnes peuvent vivre 
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dans un 3- chambre que ce n'est généralement le cas lorsque les autorités municipales désignent 
un logement pour les citoyens.  
 
Dans un rapport enquêtant sur les crimes commis dans les centres d'accueil pour demandeurs d'asile en 
2018, le Conseil national suédois pour la prévention du crime a signalé que plusieurs crimes ont été 
commis. Les délits les plus courants étaient voies de fait (21 %), vandalisme (19 %) et délits liés à la 
drogue (14 %). La plupart des agressions commises concernaient incidents entre résidents de 
l'établissement (80%) et impliquant majoritairement des hommes.  
Le rapport indique que les problèmes de santé mentale et le surpeuplement sont des facteurs de 
risque qui ont contribué à l'augmentation de ces incidents.  
Le rapport note également qu'il n'existe que quelques logements collectifs destinés aux femmes. Il en 
outre souligne que de nombreux crimes ou incidents ne sont pas signalés en raison de la peur, 
d'un manque de confiance dans les autorités ou la peur de compromettre leur procédure d'asile.243  
En 2020, l'Église suédoise a également signalé que les femmes particulièrement vulnérables et victimes 
de harcèlement sexuel et de cul  
 
Attendu que de nombreuses informations objectives émanant d’autres sources font également état de 
graves violations en matière de conditions d’accueil et de prise en charge des demandeurs d’asile en 
Suède ;  
 
Que ces rapports font état d’un risque de violation des droits fondamentaux en cas de renvoi en Suède 
tels que repris ci-dessous :  
 

●Tout d’abord, depuis l’accession au pouvoir d’un gouvernement de droite, « La Suède lance la 
chasse aux sans-papiers »  

 
Dans des rapports d’Amnesty international de 2022 ainsi que celui du journal le monde du 
07/12/2022, la nouvelle ministre de l’immigration de la Suède affirme que son objectif est « d’« 
éradiquer la société de l’ombre ».  

 
Ce qui se traduit par des décisions qui ne respectent pas les droits fondamentaux garanties tant 
par la CEDH (article 3) que par la Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne.  

 
En effet, au mois de décembre 2022, les autorités suédoises ont décidé d’expulser un 
ressortissant Kurde qui avait formulé une demande d’asile en 2015 alors que la Turquie le 
considère comme un membre du PKK.  

 
Cet acte a été condamné par la communauté internationale et kurde de Suède pour qui les 
services de l’immigration ne prennent visiblement plus en compte pour les renvois le fait que les 
Kurdes sont opprimés en Turquie et torturés en prison. Que le risque de violation de l’article 3 de 
la CEDH n’a pas été pris en compte par ces autorités.  

 
https://www.infomigrants.net/fr/post/45162/la-suede-expulse-un-kurde-vers-la-turquie-ou-il-
avait-ete-condamne  

 
Il est question de traitements inhumains et dégradants  

 
De même, le site français Mediapart relève la question du « Syndrome de résignation « 
uppgivenhetssyndrom » qui frappe tant les demandeurs d’asile que leurs enfants, c'est-à-dire qu’ils sont 
plongés dans un état d’apathie généralisé : cet état est appelé le syndrome de résignation. Des 
symptômes dépressifs, une perte d’intérêt pour autrui, un repliement sur soi, jusqu’à un état semi-
comateux.  
 
Et que malgré ce diagnostic inquiétant, les enfants atteints du syndrome de résignation peuvent donc 
désormais recevoir, des décisions d'expulsion. Les enfants souffrant de graves malformations cardiaques, 
d'épilepsie grave, de handicaps complexes ou de lésions cérébrales avérées peuvent également recevoir 
des décisions d’expulsion, même si leur pays d’origine ne dispose pas des ressources médicales 
nécessaires pour les prendre en charge. Cette remise en question virulente du syndrome de résignation 
reflète une volonté de favoriser les expulsions du territoire des migrants ressortissants d’un pays extra-
européen.  
https://blogs.mediapart.fr/azalais-kehm/blog/300921/les-expulsions-abusives-du-territoire-suedois  
 
 

https://www.infomigrants.net/fr/post/45162/la-suede-expulse-un-kurde-vers-la-turquie-ou-il-
https://www.infomigrants.net/fr/post/45162/la-suede-expulse-un-kurde-vers-la-turquie-ou-il-
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Ceci fait échos aux inquiétudes de la Commission Européenne lorsqu’elle était préoccupée par les 
conséquences humanitaires de la modification de la loi relative à l’accueil des demandeurs d’asile, il 
appelle les autorités à veiller à ce que soient satisfaits les besoins fondamentaux des demandeurs d’asile 
déboutés qui ne peuvent pas être renvoyés et qui risquent de se retrouver dans un complet dénuement.  
 
Le Commissaire appelle aussi les autorités à renforcer le soutien apporté aux enfants migrants non 
accompagnés et à faire en sorte que l’intérêt supérieur de l’enfant soit une considération primordiale dans 
toutes les décisions relatives à l’asile et aux migrations. Cela suppose de traiter en priorité les dossiers 
des mineurs isolés pour éviter les longues périodes d’attente, qui aggravent la détresse psychologique, 
et de faire bénéficier les jeunes de la présomption de minorité si un doute persiste sur leur âge. A cet 
égard, les autorités ne devraient pas s’appuyer uniquement sur une évaluation médicale de l’âge mais 
établir des procédures multidisciplinaires.  
https://www.coe.int/fr/web/commissioner/-/sweden-should-enhance-protection-of-asylum-seekers-and-
persons-with-disabilities  
 
Si la Suède a accueilli à bras ouverts des dizaines de milliers de personnes ayant fui les guerres et 
persécutions, son système d’accueil présente désormais (volontairement ou pas) des défaillances 
systémiques. l'Agence de la protection civile avait tiré la sonnette d'alarme. Sa porte-parole, Anneli 
Bergholm-Söder, explique : «Nous avons jugé que la sécurité était en jeu, notamment concernant les 
conditions de vie et la santé des demandeurs d'asile. Le système d'accueil fait face à une telle pression 
que les mineurs non accompagnés ne sont plus correctement pris en charge, et l'Office des migrations 
ne parvient plus à enregistrer les nouveaux arrivants. Nous avons des files d'attente partout, y compris 
dans les centres de soins, ce qui représente un risque pour la sécurité.»  
 
https://www.liberation.fr/planete/2016/01/04/la-suede-coupe-le-pont-avec-les-demandeurs-d-
asile_1424308/  
 
Le constat a été dressé par le député stockholmois Jakop Dalunde en ces termes : « Nous aurions dû 
placer tous nos efforts dans l'augmentation de la capacité d'accueil plutôt que de compliquer encore un 
peu plus la vie de ceux qui sont déjà en grande difficulté.»  
 
https://www.liberation.fr/planete/2016/01/04/la-suede-coupe-le-pont-avec-les-demandeurs-d-
asile_1424308/  
 
LE DROIT D’ASILE NON RESPECTÉ  
En août 2021, la Suède a empêché des personnes arrivées sur son territoire de façon irrégulière de 
déposer une demande d’asile dans le pays. Les autorités suédoises n’ont manifestement guère pris en 
considération les requêtes de personnes qui avaient précédemment déposé leur demande ou qui avaient 
exceptionnellement été autorisées à en déposer une. Elles n’ont pas respecté la procédure, elles ont 
empêché les personnes demandeuses d’asile d’accéder aux preuves nécessaires et elles se sont souvent 
abstenues de procurer des services d’interprétation adéquats.  
 
Le système d’assistance juridique en place est une imposture. Les avocats qui ont pour mission de 
représenter des personnes demandeuses d’asile dans les procédures d’asile sont recrutés par le Service 
de l’immigration alors qu’ils sont censés contester les décisions de ce même service, ce qui les expose 
donc à un risque de conflit d'intérêts.  
Ce système spécial entraîne un dangereux risque de conflit d'intérêts. Des avocats normalement 
embauchés pour assister et défendre des personnes réfugiées ou migrantes manquent régulièrement à 
leur devoir de les aider, agissant parfois même contre leur intérêt devant les tribunaux. Cette imposture 
représente un obstacle supplémentaire pour les personnes qui recherchent une protection.  
 
DES DÉTENTIONS ILLÉGALES ET AUTOMATIQUES  
En juillet 2021, alors que le nombre de personnes arrivant à la frontière entre la Suède et le Bélarus 
augmentait, le corps législatif a adopté une nouvelle loi prévoyant le placement en détention automatique 
des personnes entrant de façon irrégulière sur le territoire suèden. Afin de priver les personnes détenues 
des garanties juridiques instituées par l’Union européenne (UE) contre la détention arbitraire, les autorités 
ont qualifié cette forme de détention d’« hébergement provisoire » et même d’« alternative à la détention 
».  
En conséquence, des milliers de personnes, dont beaucoup ont besoin d’une protection internationale, 
ont été détenues de façon prolongée. Pendant des mois, nombre de ces personnes ont également été 
privées de tout contrôle judiciaire de la légalité de leur détention. La demande d’asile de nombreuses 
personnes n’a jamais été examinée. Des milliers d’autres personnes ont été violemment repoussées à la 
frontière vers le Bélarus, où elles n’ont aucune possibilité de demander une protection.  
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Récemment, les autorités suèdennes ont déclaré qu’elles ne chercheront plus à prolonger la détention 
au-delà de la limite actuelle de 12 mois, mais elles n’ont toujours pas précisé la manière dont elles 
apporteront réparation pour les violations qu’elles ont commises l’an dernier.  
 
LA POLITIQUE MIGRATOIRE EUROPÉENNE À GÉOMÉTRIE VARIABLE  
L’Union européenne a laissé s’installer un système à deux vitesses au cours des derniers mois. 
Alors que les Ukrainiens et Ukrainiennes reçoivent une protection dans les pays de l’UE et sont traités 
avec la compassion qui leur est due, des personnes qui fuient d’autres pays sont enfermées et se heurtent 
à de multiples obstacles dans un système entaché par le racisme et d’autres formes de discrimination.  
La Suède a tenté de « légaliser » les renvois forcés illégaux, la détention automatique et le déni du droit 
d’asile dans son droit interne, et la réaction de la Commission européenne est allée de l’éloge pur et 
simple à l’approbation tacite. La direction de la Commission a dit aux membres du Parlement européen 
que les renvois forcés illégaux sont, de fait, illégaux, mais elle a laissé entendre qu’il n’existe aucune 
preuve tangible de tels agissements. Notre rapport, rendu public le 27 juin, apporte des preuves plus 
que suffisantes »  
 
https://www.amnesty.fr/refugies-et-migrants/actualites/terrible-sort-des-personnes-exilees  
 
Que tous ces rapports mettent en évidence, d'une part, les risques de traitement inadéquat de la demande 
d'asile que présentera le requérant (risque de pratiques discriminatoires, manque de garanties, réduction 
de l'accès à l'aide juridique, délai déraisonnable de traitement, ... ) et, d'autre part, un risque d'être victime 
(à nouveau) de conditions de vie dégradantes voire inhumaines du fait de l’emprisonnement systématique 
des migrants et des demandeurs d'asile en Suède, se traduisant notamment par des attitudes hostiles et 
intolérantes de la part d'agents étatiques ; que partant, il y a bien un risque de violation de l'article 3 CEDH 
en cas de renvoi du requérant en Suède ;  
 
Qu’au vu de ce qui précède, il ne fait aucun doute que le requérant appartient, en sa qualité de « 
demandeur d'asile Dublin », à un groupe particulièrement vulnérable qui serait soumis à un traitement 
inhumain et dégradant en cas de transfert vers la Suède ;  
 
Qu’il y a des sérieuses raisons de croire qu'il existe en Suède des défaillances systémiques dans la 
procédure d'asile et dans les conditions d'accueil des demandeurs d’accueil, qui entraînent un risque de 
traitement inhumain ou dégradant au sens de l'article 4 de la charte des droits fondamentaux de l'Union 
européenne ;  
 
Que de plus, le requérant constate qu’à défaut de subir des traitements inhumains ou dégradants, la 
politique suédoise en matière d’asile prône le renvoi volontaire des demandeurs d’asile dans leur pays 
d’origine, en contrepartie d’une somme d’argent sans forcément que la procédure n’ait été menée à son 
terme ;  
 
Que de cette analyse, ressort une violation flagrante du droit à l’asile protégé par l’article 18 de la Charte 
des droits fondamentaux de l’Union européenne qui stipule que : « Art.18 : Droit d'asile.  
Le droit d'asile est garanti dans le respect des règles de la convention de Genève du 28 juillet 1951 et du 
protocole du 31 janvier 1967 relatifs au statut des réfugiés et conformément au traité sur l'Union 
européenne et au traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (ci-après dénommés «les traités») 
» ;  
 
Que les différents rapports et articles invoqués ci-haut indiquent incontestablement qu'un transfert du 
requérant vers la Suède entraînerait une violation de l'article 3 de la CEDH ;  
 
Que la partie adverse aurait dû investiguer davantage sur les difficultés de traitement de la demande et 
d'accueil en Suède, avant de prendre une telle décision ;  
 
Qu’en conséquence, la motivation de l'acte attaqué est dès lors insuffisante en ce qu'elle ne répond pas 
de manière adéquate et suffisante au préjudice tiré de la violation de l'article 3 de la CEDH en cas de 
renvoi en Suède ;  
 
Qu’en l'absence de motivation suffisante et adéquate, il y a lieu de conclure à la violation de l'obligation 
de motivation ;  
 
Enfin, eu égard aux déclarations faites par le requérant et aux informations émanant de sources 
sérieuses, force es de constater qu’il existe une erreur manifeste d'appréciation ;  
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Que la partie adverse n’a pas eu suffisamment eu égard à la situation générale en matière de conditions 
d’accueil des demandeurs d’asile en Suède et aux conditions de traitement de leurs demandes d’asile ;  
 
Qu’à la lecture des rapports utilisés par la partie adverse pour se forger une opinion ainsi que celle de 
quelques sources additionnelles mettent en évidence qu’il ne s’agit pas, en Suède, d’un risque d’être 
exposé à des violations mineures et isolées des dispositions citées mais bien de multiples violations de 
celles-ci, pouvant dans certains cas apparaître comme des violations de droits fondamentaux ;Qu’à la 
lumière de ces nombreuses informations sur l’accueil des demandeurs d’asile en Suède, le requérant 
souligne que la partie adverse n’a pas suffisamment examiné la situation dans ce pays et des nombreux 
motifs de la décision querellée sont en contradiction avec le constat qui y est fait de ce que la situation en 
Suède connait certains manquements au niveau de son système d’accueil ;  
 
Que la partie adverse démontre dans sa motivation, n’avoir pas analysé et vérifié, avec la rigueur 
nécessaire, les capacités d’accueil actuelles de la Suède, violant ainsi le principe de bonne administration 
en ce qu’il se décline en une obligation de soin, de minutie et une obligation de prendre une décision en 
tenant compte de tous les éléments du dossier ;  
 
Qu’il ressort de l’arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme dans l’affaire Tarakhel c. Suisse du 
4 novembre 2014 : « s’il y a des doutes sérieux sur les capacités du système d’accueil du pays de renvoi 
et des besoins (particuliers dans le chef des demandeurs d’asile), les Etats doivent obtenir des garanties 
précises et fiables avant le transfert. La Cour généralise l’obligation de recueillir des assurances précises 
de la part de l’Etat de renvoi ;  
 
Qu’en l’espèce, la partie adverse aurait dû faire preuve de beaucoup plus de prudence et de rigueur dans 
le traitement de la demande du requérant ;  
 
Dès lors, la motivation de l’acte attaqué ne permet pas au requérant de comprendre les justifications qui 
sont reprises ;  
 
Cette motivation erronée correspond à l’absence de motivation et viole les articles 2 et 3 de la loi du 29 
juillet 1991 sur la motivation des actes administratifs et l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 ».  
 

4. Dans une seconde branche, le requérant soutient que : 

 

« Attendu que l’article 3 de la CEDH dispose que « Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines 
ou traitements inhumains ou dégradants. » Cette disposition consacre l’une des valeurs fondamentales 
de toute société démocratique et prohibe en termes absolus la torture et les traitements inhumains ou 
dégradants quels que soient les circonstances et les agissements de la victime (jurisprudence constante 
: voir p.ex. Cour EDH 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, § 218) ;  
 
Que la Cour EDH a déjà considéré que l’éloignement par un Etat membre peut soulever un problème au 
regard de l’article 3 de la CEDH, et donc engager la responsabilité d’un État contractant au titre de la 
Convention, lorsqu’il y a des motifs sérieux et avérés de croire que la partie requérante courra, dans le 
pays de destination, un risque réel d’être soumise à des traitements contraires à l’article 3 de la CEDH. 
Dans ces conditions, l’article 3 de la CEDH implique l’obligation de ne pas éloigner la personne en 
question vers ce pays (voir : Cour EDH 4 décembre 2008, Y./Russie, § 75, et les arrêts auxquels il est fait 
référence ; adde Cour EDH 26 avril 2005, Müslim/Turquie, § 66) ;  
 
Que la partie défenderesse n’a pas tenu compte des informations importantes, faisant état de réels 
problèmes structurels dans l’accueil des demandeurs d’asile en Suède ;  
 
Que la lecture attentive de ces différents rapports laisse entrevoir une nette dégradation des conditions 
d’accueil des demandeurs d’asile en Suède, et révèle de l’existence de réelles carences en matière 
d’accueil des demandeurs d’asile et de l’analyse de leurs demandes ; 
 
Qu’on ne peut pas aujourd’hui affirmer, sur base de ces rapports, qu’il n’existe aucun problème d’accueil 
des demandeurs d’asile en Suède dont pourrait être victime le requérant »  
 

***** 

5. Sur le moyen unique, en ses deux branches réunies, le Conseil constate que le requérant invoque, en 

substance, un risque de traitements inhumains et dégradants au sens de l’article 3 de la CEDH en cas de 

transfert vers la Suède - Etat dont il ne conteste pas qu’il soit l’Etat membre responsable de l’examen de 

sa demande de protection internationale en vertu en l’espèce de l’article 18, §1er, b, du Règlement Dublin 
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III - en raison  de déficiences systémiques dans la procédure d’asile et dans les conditions d’accueil des 

demandeurs de protection internationale.  

 

6. Pour rappel, l’article 3 de la CEDH énonce « Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou 

traitements inhumains ou dégradants ». Cette disposition consacre l’une des valeurs fondamentales de 

toute société démocratique et prohibe en termes absolus la torture et les traitements inhumains ou 

dégradants quels que soient les circonstances et les agissements de la victime (jurisprudence constante: 

voir par exemple, Cour européenne des droits de l’Homme, 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, § 

218).  

 

Il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme (ci-après : la Cour EDH) que, 

dans certains cas, il ne peut être exclu que l’application des règles prescrites par les accords de Dublin 

puisse entraîner un risque de violation de l’article 3 de la CEDH; la présomption selon laquelle les Etats 

participants respectent les droits fondamentaux prévus par la CEDH n’est pas irréfragable (voir : Cour 

EDH, 4 novembre 2014, Tarakhel v. Suisse ; Cour EDH 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce).  

La Cour EDH a eu l’occasion, dans la décision prise dans l’affaire A.M.E. c/ Pays-Bas, rendue le 5 février 

2015, de préciser et d’actualiser sa position, position qu’elle a confirmée dans l’affaire A.S. c/ Suisse du 

30 juin 2015. A ces occasions, la Cour a rappelé que, pour s’inscrire dans le champ d’application de 

l’article 3 de la CEDH, le mauvais traitement allégué doit atteindre un seuil minimal de sévérité. L’examen 

de ce seuil minimum est relatif et dépend des circonstances concrètes du cas d’espèce, tels que la durée 

du traitement et ses conséquences physiques et mentales et, dans certains cas, du sexe, de l’âge et de 

la santé de l’intéressé.  

 

7. Dans son arrêt Jawo (19 mars 2019, affaire C-163/17), la Cour de justice de l’Union européenne (ci-

après : la CJUE) a rappelé que la décision d’un État membre de transférer un demandeur vers l’État 

membre qui, conformément au règlement Dublin III, est, en principe, responsable de l’examen de la 

demande de protection internationale, constitue un élément du système européen commun d’asile et, 

partant, met en œuvre le droit de l’Union, au sens de l’article 51, paragraphe 1, de la Charte (arrêt cité, 

point 77). Elle souligne que « le droit de l’Union repose sur la prémisse fondamentale selon laquelle 

chaque État membre partage avec tous les autres États membres, et reconnaît que ceux-ci partagent 

avec lui, une série de valeurs communes sur lesquelles l’Union est fondée, comme il est précisé à l’article 

2 TUE » (arrêt cité, point 80). Le principe de confiance mutuelle entre les États membres revêt à cet égard 

une importance fondamentale. La CJUE précise que « […] dans le contexte du système européen 

commun d’asile, et notamment du règlement Dublin III, qui est fondé sur le principe de confiance mutuelle 

et qui vise, par une rationalisation des demandes de protection internationale, à accélérer le traitement 

de celles-ci dans l’intérêt tant des demandeurs que des États participants, il doit être présumé que le CCE 

288 256 - Page 18 traitement réservé aux demandeurs d’une telle protection dans chaque État membre 

est conforme aux exigences de la Charte, de la convention relative au statut des réfugiés, signée à 

Genève le 28 juillet 1951 […] ainsi que de la CEDH […] » (arrêt cité, point 82).  

 

La CJUE ajoute toutefois qu’« il ne saurait, cependant, être exclu que ce système rencontre, en pratique, 

des difficultés majeures de fonctionnement dans un État membre déterminé, de telle sorte qu’il existe un 

risque sérieux que des demandeurs d’une protection internationale soient, en cas de transfert vers cet 

État membre, traités d’une manière incompatible avec leurs droits fondamentaux » (arrêt cité, point 83), 

qu’elle «a déjà jugé que, en vertu de l’article 4 de la Charte, il incombe aux États membres, y compris aux 

juridictions nationales, de ne pas transférer un demandeur d’asile vers l’État membre responsable, au 

sens du règlement Dublin II, prédécesseur du règlement Dublin III, lorsqu’ils ne peuvent ignorer que les 

défaillances systémiques de la procédure d’asile et des conditions d’accueil des demandeurs d’asile dans 

cet État membre constituent des motifs sérieux et avérés de croire que le demandeur courra un risque 

réel d’être soumis à des traitements inhumains ou dégradants, au sens de cette disposition » (arrêt cité, 

point 85), qu’ainsi, « le transfert d’un demandeur vers cet État membre est exclu dans toute situation dans 

laquelle il existe des motifs sérieux et avérés de croire que le demandeur courra un tel risque lors de son 

transfert ou par suite de celui-ci » (arrêt cité, point 87), et que, par conséquent, « lorsque la juridiction 

saisie d’un recours contre une décision de transfert dispose d’éléments produits par la personne 

concernée aux fins d’établir l’existence d’un tel risque, cette juridiction est tenue d’apprécier, sur la base 

d’éléments objectifs, fiables, précis et dûment actualisés et au regard du standard de protection des droits 

fondamentaux garanti par le droit de l’Union, la réalité de défaillances soit systémiques ou généralisées, 

soit touchant certains groupes de personnes » (arrêt cité, point 90). 
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Il convient de souligner que la CJUE évoque des « éléments produits par le demandeur ». Cela s’inscrit 

dans la logique de la présomption simple selon laquelle «le traitement réservé aux demandeurs d’une 

protection internationale dans chaque État membre est conforme aux exigences de la Charte, de la 

convention de Genève ainsi que de la CEDH ». Il appartient, en effet, à la partie qui veut renverser une 

présomption de produire les éléments en ce sens, et non à la partie qui fait application de la présomption 

de démontrer qu’elle n’est pas renversée.  

 

Par ailleurs, «pour relever de l’article 4 de la Charte, qui correspond à l’article 3 de la CEDH, et dont le 

sens et la portée sont donc, en vertu de l’article 52, paragraphe 3, de la Charte, les mêmes que ceux que 

leur confère ladite convention, les défaillances mentionnées au point précédent du présent arrêt doivent 

atteindre un seuil particulièrement élevé de gravité, qui dépend de l’ensemble des données de la cause» 

(arrêt cité, point 91). Ce seuil particulièrement élevé de gravité n’est atteint que dans des circonstances 

exceptionnelles. Tel serait le cas « lorsque l’indifférence des autorités d’un État membre aurait pour 

conséquence qu’une personne entièrement dépendante de l’aide publique se trouverait, indépendamment 

de sa volonté et de ses choix personnels, dans une situation de dénuement matériel extrême, qui ne lui 

permettrait pas de faire face à ses besoins les plus élémentaires, tels que notamment ceux de se nourrir, 

de se laver et de se loger, et qui porterait atteinte à sa santé physique ou mentale ou la mettrait dans un 

état de dégradation incompatible avec la dignité humaine » (arrêt cité, point 92). La CJUE précise que ce 

seuil « ne saurait donc couvrir des situations caractérisées même par une grande précarité ou une forte 

dégradation des conditions de vie de la personne concernée, lorsque celles-ci n’impliquent pas un 

dénuement matériel extrême plaçant cette personne dans une situation d’une gravité telle qu’elle peut 

être assimilée à un traitement inhumain ou dégradant » (arrêt cité, point 93). De même, « le seul fait que 

la protection sociale et/ou les conditions de vie sont plus favorables dans l’État membre requérant que 

dans l’État membre normalement responsable de l’examen de la demande de protection internationale 

n’est pas de nature à conforter la conclusion selon laquelle la personne concernée serait exposée, en cas 

de transfert vers ce dernier État membre, à un risque réel de subir un traitement contraire à l’article 4 de 

la Charte » (arrêt cité, point 97). 

 

8. En l’espèce, la partie défenderesse expose longuement pourquoi elle considère qu’il n’existe pas, en 

Suède, de défaillances systémiques de la procédure d’asile et des conditions d’accueil des demandeurs 

d’asile telles qu’il existerait des motifs sérieux et avérés de croire que le requérant courrait un risque réel 

d’y être soumis à des traitements inhumains ou dégradants. Celle-ci s’appuie sur une documentation, et 

notamment sur le rapport AIDA sur la Suède «2021, update mai 2022», dont le sérieux et la fiabilité ne 

sont pas critiqués.  

 

9. Cette motivation et l’appréciation qu’elle reflète ne sont pas utilement contestées par le requérant. 

 

10. En effet, le Conseil constate que le requérant se limite, dans le développement de son moyen, à de 

simples allégations d’ordre général, sans émettre le moindre élément concret et un tant soit peu tangible 

laissant apparaître un risque avéré de violation de l’article 3 de la CEDH. 

 

Ainsi, s’agissant des conditions d’accueil des demandeurs de protection internationale, il affirme que de 

nombreuses sources font état à cet égard de graves violations mais se limite pourtant à renvoyer au 

rapport AIDA cité par la partie défenderesse sans cependant démontrer que cette dernière en aurait fait 

une lecture parcellaire ou erronée dès lors qu’il se contente de pointer des discriminations dans l’accès 

au logement. Il renvoie également à un article paru dans le journal libération qui reprend les propos de la 

porte-parole de l’agence de la protection civile en Suède qui tirait la sonnette d’alarme quant aux capacités 

d’accueil de nouveaux arrivants, lesquels n’infirment cependant pas la conclusion de la partie 

défenderesse quant au fait que les manquements constatés n’atteignent pas un niveau et une 

systématicité qui conduisent à conclure que ces conditions d’accueil peuvent être associées à un 

traitement contraire à l’article 3 de la CEDH. Le requérant invoque également les agressions commises 

dans les centres d’accueil sans cependant démontrer ni même affirmer, ainsi que le souligne la partie 

défenderesse, et alors qu’il n’a jamais subi lui-même une quelconque agression en Suède, que « les 

autorités suédoises ne pourront agir de manière adéquate pour garantir sa sécurité et qu’elles ne seraient 

pas en mesure de le protéger ».  
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S’agissant de la procédure d’asile, le requérant semble affirmer que l’interdiction du non refoulement, n’est 

pas respectée par les autorités suédoises. Il s’appuie à cet égard sur des articles de presse qui évoquent 

l’expulsion d’un kurde en Turquie où il est considéré comme membre du PKK ainsi que les expulsions 

des mineurs d’âge souffrant du syndrome de résignation ou d’autres maladies et expose que ces faits font 

échos aux inquiétudes de la Commission Européenne au sujet de la modification de la loi relative à 

l’accueil des demandeurs d’asile. Le requérant s’inquiète également au sujet d’informations qu’il répercute 

concernant des détentions illégales et automatiques de migrants arrivant à la frontière entre la Suède et 

le Bélarus. 

 

Ces informations sont cependant en l’espèce dénuées d’intérêt, le requérant n’étant ni mineur ni atteint 
d’une quelconque maladie. Quant à l’expulsion de la personne d’origine kurde à laquelle le requérant fait 
allusion, le Conseil souligne que celui-ci avait, d’après les informations communiquées par le requérant 
lui-même, été débouté de sa demande de protection internationale. Il ne saurait en conséquence être 
question d’une violation du principe de non-refoulement.  
 
Plus fondamentalement, le Conseil constate que la partie défenderesse considère sur la base des 
informations en sa possession, en réponse notamment à ses craintes invoquées lors de son audition, et 
sans être sur ce point contestée par le requérant, que « le fait d’avoir fait l’objet d’une décision de refus à 
la suite d’une demande de protection internationale n’empêche pas le demandeur de refaire une nouvelle 
demande auprès des autorités [suédoises] », « que le choix d’introduire ou non cette nouvelle demande 
lui revient ». Elle précise encore qu’il « qu’il ressort du rapport AIDA précité que les personnes dont la 
demande de protection internationale a été rejetée par les autorités peuvent introduire une nouvelle 
demande de protection internationale en Suède autant de fois qu’elles le souhaitent, pour autant qu’elles 
fournissent de nouvelles circonstances qui constituent un « obstacle à la mesure d’éloignement » et qui 
peuvent aboutir soit à la délivrance d’un permis de résidence temporaire - ou permanent - pour raison 
humanitaire ou pour obstacles pratiques à l’éloignement, soit, si un tel permis de résidence ne peut être 
attribué, à un nouvel examen du cas initial, si ces nouvelles circonstances constituent un obstacle durable 
à l’exécution de la mesure d’éloignement au titre de l’article 3 de la CEDH et qu’elles n’ont jamais été 
invoquées avec une motif valable pour ne pas les avoir invoquées précédemment ; considérant cependant 
que, suite à une décision de la Cour d’appel de Migration du 10 avril 2019, le demandeur ne doit pas 
nécessairement démontrer un motif valable s’il existe des raisons raisonnables de penser que le 
demandeur risque d'être soumis à des traitements inhumains ou dégradants en cas d’expulsion (AIDA, 
pp.58-59) Considérant que l’intéressé pourra (ré)-évoquer les motifs qui l’ont incité à fuir son pays 
d’origine auprès des autorités suédoises dans le cadre de sa nouvelle procédure de protection 
internationale ; considérant de plus que l’on ne peut présager de la décision des autorités de la Suède 
concernant la nouvelle demande de protection internationale que l’intéressé pourrait introduire dans ce 
pays ; […] 
 

11. Il résulte de ces éléments que le requérant reste en défaut, tant dans sa requête que lors de l’audience 
du 28 avril 2023, d’établir que la partie défenderesse aurait violé l’article 3 de la CEDH et ses obligations 
de motivation formelle en prenant les décisions attaquées. Le Conseil rappelle encore, à l’instar de la 
partie défenderesse que le simple fait que la procédure d’accueil mise en place dans un État puisse 
présenter certaines faiblesses ne suffit pas à établir que l’éloignement du requérant vers cet État constitue 
une violation de l’article 3 de la CEDH. Il appartient au requérant de démontrer, de manière suffisamment 
précise, compte tenu des circonstances de la cause, la manière dont les actes attaqués portent atteinte à 
ses droits fondamentaux, ce qui n’est pas le cas en l’espèce.  
 
12. Il s’ensuit que le moyen unique n’est pas, prima facie, sérieux. 

 

13. En conclusion, le Conseil constate qu’aucune des conditions requises pour pouvoir ordonner la 

suspension d’extrême urgence de l’exécution de l’acte attaqué, en l’occurrence l’existence d’un moyen 

sérieux, n’est pas remplie. Il en résulte que la demande de suspension doit être rejetée.  

 

14. Il n’y a pas lieu d’examiner les développements de la requête relatifs au préjudice grave difficilement 

réparable dès lors qu’il ressort de ce qui a été exposé ci-dessus qu’il n’est pas satisfait à l’exigence de 

moyens sérieux.  

 

IV. Dépens 

 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 

droit de rôle, ou son exemption, seront prises, le cas échéant, à un stade ultérieur de la procédure. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens sont réservés. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux mai deux mille vingt-trois, par : 

 

 

Mme C. ADAM,                                                                    présidente f.f., juge au contentieux des étrangers 

 

M. A.-D. NYEMECK                                                         greffier. 

 

 

Le greffier,                                                                       La présidente, 

 

 

 

 

A.-D. NYEMECK                                                                C. ADAM 

 

 

 

 


